
Chaque année, 700 000 sa-
lariés font valoir leur droit 
à la retraite. Travailler 2 ans 
de plus, c’est augmenter le 
nombre de chômeurs de 
1,4 millions. Si les parents 
travaillent plus longtemps, 
les enfants chômeront plus 
longtemps ! 
 
Défendre nos retraites, 
c’est défendre l’emploi ! 

F.S.U.
U .

Tous en grève et à la manifestation 
Pour l’abandon du projet gouvernemental 

Le 12 octobre  

POUR NOS RETRAITES 

1 Million de chômeurs 
en moins, 
 

c’est 5 Milliards de coti-
sations retraites en 
plus. 

1 % de salaire en plus 
pour tous,  
 

c’est 2 Milliards de coti-
sations supplémentaires. 

Alors que des millions de personnes ont manifesté le 24 juin, le 7, le 
15 et le 23 septembre puis encore le 2 octobre pour dénoncer l'in-
justice de sa réforme, le gouvernement continue ses provocations et 
son passage en  force. C’est un véritable hold up « démocratique ».  
 
En jouant l’affrontement et le pourrissement, en refusant toute négo-
ciation sérieuse avec les organisations syndicales, le gouvernement 
provoque une crise majeure.   
 
Le calendrier s’accélère, amplifions la mobilisation ! 
 
Le débat au Sénat s’ouvre le 5 octobre et se termine vers le 20.  
C’est donc d’ici la fin du débat parlementaire qu’il faut frapper fort, 
très fort, encore plus fort que le 23 septembre et le 2 octobre! La 
question de la reconduction de l’action sous toutes ses formes est  
donc posée.  
 

Un projet injuste, ni amendable, ni négociable ! 
 
Le recul de l'âge de la retraite combiné avec l'augmentation du nom-
bre d'annuités prépare une diminution brutale du niveau des pen-
sions. Le nombre de pré retraités et de retraités vivant sous le seuil 
de pauvreté risque d'augmenter considérablement. 
 

Nous refusons de payer leur crise ! 
 

Nous faire payer la crise et nous voler les meilleures années de la 
retraite, celle où on est en bonne santé, voilà ce qu'ont voté les par-
lementaires de la majorité actuelle. Travailler plus longtemps pour 
gagner moins, voilà la punition qu'a décidé d'imposer au monde du 
travail ce gouvernement, Président de la République en tête. C'est 
insupportable ! 
 
 

L'intersyndicale exige pour tous : 
J Le droit à la retraite à 60 ans à taux plein ( sans décote ) 
avec prise en compte de la pénibilité 

J Une retraite décente au moins égale au SMIC. 



TOUS ENSEMBLE, AMPLIFIONS LE MOUVEMENT ! 
 

MARDI 12 OCTOBRE 

GRÈVE ET MANIFESTATION 

9 H 30 Palais des Congrès 
 

 

Le projet Woerth/Sarkozy/Parisot est 
le plus dur d’Europe : S’il était appliqué 
ce serait un véritable recul de société. A 
titre d’exemple, pour une retraite à taux 
plein, la durée de cotisation est de 30 ans 
en Grande Bretagne, 35 ans en Allemagne, 
en Italie, en Belgique et en Espagne, 37 ans 
en Autriche et 40 ans en Suède alors que 
le gouvernement et le Médef imposent 41,5 
ans en France! 

F Dès à présent, partout dans les services, les entreprises, l’intersyndicale vous appelle à 
vous réunir,  à poursuivre et à reconduire l’action sous toutes ses formes  !  
 

F Ancrer la mobilisation en interpellant les directions et les patrons ! Il faut agir encore et 
encore pour amplifier et durcir la mobilisation !  Tenir, ne rien lâcher parce que rien n’est 
joué. Continuons, jusqu’à l’abandon du projet et la prise en compte de nos revendications. 
Seuls des millions de grévistes et des millions de manifestants peuvent faire reculer le gouver-
nement. 
 

F Le 12 octobre, l’intersyndicale vous appelle à organiser, partout où cela est possible, des 
piquets de grève dans les entreprises et les services  

Toutes et tous dans l’action ! 

Le projet Woerth/Sarkozy/Parisot 
c’est tout pour le Patronat et les ac-
tionnaires : L’effort financier serait sup-
porté à 85 % par les salariés soit 22,6 mil-
liards tandis que le gouvernement ne de-
manderait  que 4,4 milliards d’euros de 
participation aux entreprises! . 

Pourtant financer les retraites est possible. 
D’autres solutions existent : 
 

• Augmenter les recettes en faisant cotiser au même taux 
que nos salaires l’ensemble des revenus  (dividendes, 
stocks options, plus value…) et en mettant fin à toutes les 
exonérations. Cela représente 73 milliards selon la cour 
des comptes ! 

 

• Développer l’emploi en s’attaquant à la précarité, aux pe-
tits boulots, aux heures supplémentaires… en arrêtant  la 
casse de l’emploi public, en remplaçant tous les départs en 
retraite et en augmentant les places aux concours dans la 
fonction publique. 

 

• Augmenter les salaires 
 

 La France est riche et les richesses si elles sont partagées 
peuvent permettre de garder tous nos droits à la retraite ! 
Mais ce partage, ils n'en veulent pas, C'est à nous, tous en-
semble, de l'imposer !  Et, c'est par la mobilisation que ça 
passe !!! 


